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INSTRUMENTS INTERNATIONAUX 

Le Droit à l’Education 

 

I. CADRE INTERNATIONAL 

 

1. LE CADRE DES NATIONS UNIES 

 

La Déclaration universelle des droits de l’Homme, 1948 

Article 26 

1. Toute personne a droit à l'éducation. L'éducation doit être gratuite, au moins en ce qui concerne 

l'enseignement élémentaire et fondamental. L'enseignement élémentaire est obligatoire. L'enseignement 

technique et professionnel doit être généralisé ; l'accès aux études supérieures doit être ouvert en pleine 

égalité à tous en fonction de leur mérite. 

2. L'éducation doit viser au plein épanouissement de la personnalité humaine et au renforcement du respect 

des droits de l'homme et des libertés fondamentales. Elle doit favoriser la compréhension, la tolérance et 

l'amitié entre toutes les nations et tous les groupes raciaux ou religieux, ainsi que le développement des 

activités des Nations Unies pour le maintien de la paix. 

3. Les parents ont, par priorité, le droit de choisir le genre d'éducation à donner à leurs enfants. 

 

Le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, 1966 
 

Article 13 

1. Les Etats parties au présent Pacte reconnaissent le droit de toute personne à l'éducation. Ils conviennent 

que l'éducation doit viser au plein épanouissement de la personnalité humaine et du sens de sa dignité et 

renforcer le respect des droits de l'homme et des libertés fondamentales. Ils conviennent en outre que 

l'éducation doit mettre toute personne en mesure de jouer un rôle utile dans une société libre, favoriser la 

compréhension, la tolérance et l'amitié entre toutes les nations et tous les groupes raciaux, ethniques ou 

religieux et encourager le développement des activités des Nations Unies pour le maintien de la paix. 

2. Les Etats parties au présent Pacte reconnaissent qu'en vue d'assurer le plein exercice de ce droit: 

a) L'enseignement primaire doit être obligatoire et accessible gratuitement à tous; 

b) L'enseignement secondaire, sous ses différentes formes, y compris l'enseignement secondaire technique et 

professionnel, doit être généralisé et rendu accessible à tous par tous les moyens appropriés et notamment 

par l'instauration progressive de la gratuité; 
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c) L'enseignement supérieur doit être rendu accessible à tous en pleine égalité, en fonction des capacités de 

chacun, par tous les moyens appropriés et notamment par l'instauration progressive de la gratuité; 

d) L'éducation de base doit être encouragée ou intensifiée, dans toute la mesure possible, pour les personnes 

qui n'ont pas reçu d'instruction primaire ou qui ne l'ont pas reçue jusqu'à son terme; 

e) Il faut poursuivre activement le développement d'un réseau scolaire à tous les échelons, établir un système 

adéquat de bourses et améliorer de façon continue les conditions matérielles du personnel enseignant. 

3. Les Etats parties au présent Pacte s'engagent à respecter la liberté des parents et, le cas échéant, des 

tuteurs légaux, de choisir pour leurs enfants des établissements autres que ceux des pouvoirs publics, mais 

conformes aux normes minimales qui peuvent être prescrites ou approuvées par l'Etat en matière d'éducation, 

et de faire assurer l'éducation religieuse et morale de leurs enfants, conformément à leurs propres 

convictions. 

4. Aucune disposition du présent article ne doit être interprétée comme portant atteinte à la liberté des 

individus et des personnes morales de créer et de diriger des établissements d'enseignement, sous réserve 

que les principes énoncés au paragraphe 1 du présent article soient observés et que l'éducation donnée dans 

ces établissements soit conforme aux normes minimales qui peuvent être prescrites par l'Etat. 

 

Article 14 

Tout Etat partie au présent Pacte qui, au moment où il devient partie, n'a pas encore pu assurer dans sa 

métropole ou dans les territoires placés sous sa juridiction le caractère obligatoire et la gratuité de 

l'enseignement primaire s'engage à établir et à adopter, dans un délai de deux ans, un plan détaillé des 

mesures nécessaires pour réaliser progressivement, dans un nombre raisonnable d'années fixé par ce plan, la 

pleine application du principe de l'enseignement primaire obligatoire et gratuit pour tous. 

Comité des droits économiques, sociaux et culturels: Observations générales  

 Observation générale No.13: Le droit à l’éducation (Article 13 du Pacte) 

  Observation générale No.11: Plans d’action pour l’école primaire (article 14 du Pacte) 

Autres observations générales pertinentes pour le droit à l’éducation : 

  Observation générale No.1: Rapport des États parties. Voir le paragraphe 4. 

  Observation générale No.3: La nature des obligations des États parties (Article 2, paragraphe 1 du 

Pacte). Voir les paragraphes 3, 7 et 10. 

  Observation générale No.5: Personnes souffrant d’un handicap. Voir les paragraphes 1, 15, 23 et 

particulièrement le paragraphe 35. 

  Observation générale No.6: Droits économiques, sociaux et culturels des personnes âgées. Voir les 

paragraphes 5, 12, 24, 36-39 et 41. 

  Observation générale No.8: Relation entre les sanctions économiques et les droits économiques, 

sociaux et culturels. Voir les paragraphes 3 et 5. 

  Observation générale No.9: Application du Pacte au niveau national. Voir le document entier.  

  Observation générale No.10: Le rôle des institutions nationales des droits de l’Homme dans la 

protection des droits économiques, sociaux et culturels. Voir le paragraphe 3(a). 

  Observation générale No.12: Le droit à une nourriture différente (Article 11 du Pacte). Voir le 

paragraphe 25. 

http://www.right-to-education.org/node/611
http://www.right-to-education.org/node/609
http://www.right-to-education.org/node/602
http://www.right-to-education.org/node/603
http://www.right-to-education.org/node/604
http://www.right-to-education.org/node/605
http://www.right-to-education.org/node/606
http://www.right-to-education.org/node/607
http://www.right-to-education.org/node/608
http://www.right-to-education.org/node/610
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  Observation générale No.14: Le droit au meilleur état de sante susceptible d’être atteint (Article 12 

du Pacte). Voir les paragraphes 3, 11, 16, 17, 21 et 34. 

  Observation générale No.15: Le droit à l’eau (Articles 11 et 12). Voir paragraphes 12(c)i, 16(b) et 25. 

  Observation générale No.16: Le droit égal de l’homme et de la femme au bénéfice de tous les droits 

économiques, sociaux et culturels (Article 3).Voir les paragraphes 4, 21, 30 et 31. 

  Observation générale No.17: Le droit de chacun de bénéficier de la protection des intérêts moraux et 

matériels découlant de toute production scientifique, littéraire ou artistique dont il est l’auteur 

(Article 15, paragraphe 1 (c) du Pacte). Voir les paragraphes 35 et 39(e). 

  Observation générale No.18: Le droit au travail (Article 18 du Pacte). Voir les paragraphes 13-14. 

  Observation générale No.19: Le droit à la sécurité sociale (Article 9 du Pacte). Voir les paragraphes 49 

et 59(a). 

 Observation générale No.20:La non-discrimination dans l’exercice des droits économiques, sociaux et 

culturels (Article 2, paragraphe 2 du Pacte).Voir les  paragraphes 3-5, 10(a), 21, 28, 30, 33, 35 et 38. 

  Observation générale No.21: Droit de chacun de participer à la vie culturelle (Article 15, paragraphe 

1(a) du Pacte).Voir les paragraphes 2, 15(b), 16, 25-27, 29, 32, 35, 52(i), 53, 54(c) et 55(c). 

 

La Convention relative aux droits de l’enfant, 1989 

Article 28 

1. Les Etats parties reconnaissent le droit de l'enfant à l'éducation, et en particulier, en vue d'assurer l'exercice 

de ce droit progressivement et sur la base de l'égalité des chances : 

 

a) Ils rendent l'enseignement primaire obligatoire et gratuit pour tous; 

 

b) Ils encouragent l'organisation de différentes formes d'enseignement secondaire, tant général que 

professionnel, les rendent ouvertes et accessibles à tout enfant, et prennent des mesures appropriées, telles 

que l'instauration de la gratuité de l'enseignement et l'offre d'une aide financière en cas de besoin; 

 

c) Ils assurent à tous l'accès à l'enseignement supérieur, en fonction des capacités de chacun, par tous les 

moyens appropriés; 

 

d) Ils rendent ouvertes et accessibles à tout enfant l'information et l'orientation scolaires et professionnelles; 

 

e) Ils prennent des mesures pour encourager la régularité de la fréquentation scolaire et la réduction des taux 

d'abandon scolaire. 

 

2. Les Etats parties prennent toutes les mesures appropriées pour veiller à ce que la discipline scolaire soit 

appliquée d'une manière compatible avec la dignité de l'enfant en tant qu'être humain et conformément à la 

présente Convention. 

 

3. Les Etats parties favorisent et encouragent la coopération internationale dans le domaine de l'éducation, en 

vue notamment de contribuer à éliminer l'ignorance et l'analphabétisme dans le monde et de faciliter l'accès 

aux connaissances scientifiques et techniques et aux méthodes d'enseignement modernes. A cet égard, il est 

tenu particulièrement compte des besoins des pays en développement. 

 

Article 29  

http://www.right-to-education.org/node/612
http://www.right-to-education.org/node/613
http://www.right-to-education.org/node/614
http://www.right-to-education.org/node/615
http://www.right-to-education.org/node/616
http://www.right-to-education.org/node/617
http://www.right-to-education.org/node/618
http://www.right-to-education.org/node/619
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1. Les Etats parties conviennent que l'éducation de l'enfant doit viser à :  
 

a) Favoriser l'épanouissement de la personnalité de l'enfant et le développement de ses dons et de ses 

aptitudes mentales et physiques, dans toute la mesure de leurs potentialités; 

 

b) Inculquer à l'enfant le respect des droits de l'homme et des libertés fondamentales, et des principes 

consacrés dans la Charte des Nations Unies; 

 

c) Inculquer à l'enfant le respect de ses parents, de son identité, de sa langue et de ses valeurs culturelles, ainsi 

que le respect des valeurs nationales du pays dans lequel il vit, du pays duquel il peut être originaire et des 

civilisations différentes de la sienne; 

 

d) Préparer l'enfant à assumer les responsabilités de la vie dans une société libre, dans un esprit de 

compréhension, de paix, de tolérance, d'égalité entre les sexes et d'amitié entre tous les peuples et groupes 

ethniques, nationaux et religieux, et avec les personnes d'origine autochtone; 

 

e) Inculquer à l'enfant le respect du milieu naturel. 

 

2. Aucune disposition du présent article ou de l'article 28 ne sera interprétée d'une manière qui porte atteinte 

à la liberté des personnes physiques ou morales de créer et de diriger des établissements d'enseignement, à 

condition que les principes énoncés au paragraphe 1 du présent article soient respectés et que l'éducation 

dispensée dans ces établissements soit conforme aux normes minimales que l'Etat aura prescrites.  

 
Le Comité des droits de l’enfant: Observations générales 
 
L’article 29 de la Convention relative aux droits de l’enfant a été interprété par le Comité des droits de l’enfant 
dans son Observation générale No.1: Les buts de l’éducation (Article 29(1) de la Convention). 
 
D’autres Observations générales sont pertinentes pour l’interprétation des articles 28 et 29 de la Convention: 
 

 Observation générale No 3: Le VIH/sida et les droits de l’enfant. En particulier les paragraphes 6-7, 18-
19 et 31. 

 Observation générale No.6: Traitement des enfants non-accompagnés et des enfants en dehors de 
leur pays d’origine. En particulier les paragraphes 41 à 43 sur le plein accès a l’éducation. 

 Observation générale No.7: Mise en œuvre des droits de l’enfant dans la petite enfance. En particulier 
les paragraphes 28 à 30 et 33. 

 Observation générale No.8: Le droit de l’enfant a une protection contre les châtiments corporels et 
les autres formes cruelles ou dégradantes de châtiments, pour une interprétation de l’article 28, 
paragraphe 2 sur la discipline a l’école.   

 Observation générale No.9: Les droits des enfants handicapés. En particuliers les paragraphes 62 à 69 
sur le droit à l’éducation. 

 Observation générale No.10: Les droits de l’enfant dans le system de justice pour mineurs. En 
particulier les paragraphes 18 et 89. 

 Observation générale No. 11: Les enfants autochtones et leurs droits en vertu de la Convention. En 
particulier les paragraphes 56 à 63 sur le droit à l’éducation. 

 Observation générale No.12: Le droit de l’enfant d’être entendu. En particulier les paragraphes 105 à 
114 sur l’éducation et les écoles. 

 Observation générale No.14: le droit de l’enfant à ce que son intérêt supérieur soit une considération 
primordiale. En particulier le  paragraphe 79  sur le droit de l’enfant a l’éducation. 

 Observation générale No.17: le droit de l’enfant au repos et aux loisirs, de se livrer au jeu et à des 
activités récréatives et de participer à la vie culturelle et artistique. En particulier le paragraphe 27  
sur le lien avec le droit à l’éducation, le paragraphe 41 sur la pression concernant la réussite scolaire 
et le paragraphe 58(g) sur les obligations des Etats sur l’environnement des établissements scolaires. 

http://www.right-to-education.org/node/645
http://www.right-to-education.org/node/636
http://www.right-to-education.org/node/649
http://www.right-to-education.org/node/638
http://www.right-to-education.org/node/639
http://www.right-to-education.org/node/650
http://www.right-to-education.org/node/651
http://www.right-to-education.org/node/640
http://www.right-to-education.org/node/641
http://www.right-to-education.org/node/612
http://www.right-to-education.org/node/644
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Il est aussi intéressant de lire: 
 

 Observation générale No.5: Mesures d’application générales de la Convention relative aux droits de 
l’enfant.  

 Observation générale No.16: Les obligations des États concernant les incidences du secteur des 
entreprises sur les droits de l’enfant. 
 

 
 

La Convention sur l'élimination de toutes les formes de discrimination à l'égard des 
femmes, 1979  
 
Article 10  

Les Etats parties prennent toutes les mesures appropriées pour éliminer la discrimination à l’égard des 

femmes afin de leur assurer des droits égaux à ceux des hommes en ce qui concerne l’éducation et, en 

particulier, pour assurer, sur la base de l’égalité de l’homme et de la femme : 

 

a) Les mêmes conditions d’orientation professionnelle, d'accès aux études et d’obtention de diplômes dans les 

établissements d’enseignement de toutes catégories, dans les zones rurales comme dans les zones urbaines, 

cette égalité devant être assurée dans l’enseignement préscolaire, général, technique, professionnel et 

technique supérieur, ainsi que dans tout autre moyen de formation professionnelle; 

 

b) L’accès aux mêmes programmes, aux mêmes examens, à un personnel enseignant possédant les 

qualifications de même ordre, à des locaux scolaires et à un équipement de même qualité; 

 

c) L’élimination de toute conception stéréotypée des rôles de l’homme et de la femme à tous les niveaux et 

dans toutes les formes d’enseignement en encourageant l’éducation mixte et d’autres types d’éducation qui 

aideront à réaliser cet objectif et, en particulier, en révisant les livres et programmes scolaires et en adaptant 

les méthodes pédagogiques; 

 

d) Les mêmes possibilités en ce qui concerne l’octroi des bourses et autres subventions pour les études; 

 

e) Les mêmes possibilités d’accès aux programmes d’éducation permanents, y compris aux programmes 

d'alphabétisation pour adultes et d'alphabétisation fonctionnelle, en vue notamment de réduire au plus tôt 

tout écart d’instruction existant entre les hommes et les femmes; 

 

f) La réduction des taux d’abandon féminin des études et l’organisation des programmes pour les filles et les 

femmes qui ont quitté l’école prématurément; 

 

    Les mêmes possibilités de participer activement aux sports et à l’éducation physique; 

 

h) L’accès à des renseignements spécifiques d’ordre éducatif tendant à assurer la santé et le bien-être des 

familles, y compris l’information et des conseils relatifs à la planification de la famille. 

 

La Convention internationale sur l'élimination de toutes les formes de discrimination 

raciale, 1965 

Article 5  

http://www.right-to-education.org/node/637
http://www.right-to-education.org/node/652
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Conformément aux obligations fondamentales énoncées à l'article 2 de la présente Convention, les Etats 

parties s'engagent à interdire et à éliminer la discrimination raciale sous toute ses formes et à garantir le droit 

de chacun à l'égalité devant la loi sans distinction de race, de couleur ou d'origine nationale ou ethnique, 

notamment dans la jouissance des droits suivants : a) Droit à un traitement égal devant les tribunaux et tout 

autre organe administrant la justice; 

 

e) Droits économiques, sociaux et culturels, notamment : 

 

v) Droit à l'éducation et à la formation professionnelle; 

 

Article 7  

Les Etats parties s'engagent à prendre des mesures immédiates et efficaces, notamment dans les domaines de 

l'enseignement, de l'éducation, de la culture et de l'information, pour lutter contre les préjugés conduisant à la 

discrimination raciale et favoriser la compréhension, la tolérance et l'amitié entre nations et groupes raciaux 

ou ethniques, ainsi que pour promouvoir les buts et les principes de la Charte des Nations Unies, de la 

Déclaration universelle des droits de l'homme, de la Déclaration des Nations Unies sur l'élimination de toutes 

les formes de discrimination raciale et de la présente Convention.  

 
 

Le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale (CERD): Recommandations générales  
 

 Recommandation générale No.27 sur la discrimination à l’égard des Roms, avec une section 
spécifique sur les mesures dans le domaine de l’éducation (paragraphes 17 à 26). 

 Recommandation générale No.29 concernant la discrimination fondée sur l’ascendance (article 1, 
paragraphe 1, de la Convention), avec  une section spécifique sur le droit à l’éducation (paragraphes 
rr a vv). 

 Recommandation générale No.34 sur la discrimination raciale a l’égard des personnes d’ascendance 
africaine, avec une section sur les mesures spécifiques dans le domaine de l’éducation (paragraphes 
61 à 66). 

 Recommandation générale No.30 concernant la discrimination contre les non-ressortissants. En 
particulier les paragraphes 30 et 31 sur le droit à l’éducation.  

 
 
 

La Convention relative aux droits des personnes handicapées, 2006 
 

Article 24 

1.  Les Etats Parties reconnaissent le droit des personnes handicapées à l'éducation. En vue d'assurer l'exercice 

de ce droit sans discrimination et sur la base de l'égalité des chances, les Etats Parties font en sorte que le 

système éducatif pourvoie à l'insertion scolaire à tous les niveaux et offre, tout au long de la vie, des 

possibilités d'éducation qui visent: 

 

a) Le plein épanouissement du potentiel humain et du sentiment de dignité et d'estime de soi, ainsi que le 

renforcement du respect des droits de l'homme, des libertés fondamentales et de la diversité humaine; 

 

b) l'épanouissement de la personnalité des personnes handicapées, de leurs talents et de leur créativité ainsi 

que de leurs aptitudes mentales et physiques, dans toute la mesure de leurs potentialités; 

 

c) La participation effective des personnes handicapées à une société libre. 

 

http://www.right-to-education.org/node/589
http://www.right-to-education.org/node/590
http://www.right-to-education.org/node/592
http://www.right-to-education.org/node/591
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2.  Aux fins de l'exercice de ce droit, les Etats Parties veillent à ce que: 

 

a) Les personnes handicapées ne soient pas exclues, sur le fondement de leur handicap, du système 

d'enseignement général et à ce que les enfants handicapés ne soient pas exclus, sur le fondement de leur 

handicap, de l'enseignement primaire gratuit et obligatoire ou de l'enseignement secondaire; 

 

b) Les personnes handicapées puissent, sur la base de l'égalité avec les autres, avoir accès, dans les 

communautés où elles vivent, à un enseignement primaire inclusif, de qualité et gratuit, et à l'enseignement 

secondaire; 

 

c) Il soit procédé à des aménagements raisonnables en fonction des besoins de chacun; 

 

d) Les personnes handicapées bénéficient, au sein du système d'enseignement général, de l'accompagnement 

nécessaire pour faciliter leur éducation effective; 

 

e) Des mesures d'accompagnement individualisé efficaces soient prises dans des environnements qui 

optimisent le progrès scolaire et la socialisation, conformément à l'objectif de pleine intégration. 

 

3.  Les Etats Parties donnent aux personnes handicapées la possibilité d'acquérir les compétences pratiques et 

sociales nécessaires de façon à faciliter leur pleine et égale participation au système d'enseignement et à la vie 

de la communauté. A cette fin, les Etats Parties prennent des mesures appropriées, notamment: 

 

a) Facilitent l'apprentissage du braille, de l'écriture adaptée et des modes, moyens et formes de 

communication améliorée et alternative, le développement des capacités d'orientation et de la mobilité, ainsi 

que le soutien par les pairs et le mentorat; 

 

b) Facilitent l'apprentissage de la langue des signes et la promotion de l'identité linguistique des personnes 

sourdes; 

 

c) Veillent à ce que les personnes aveugles, sourdes ou sourdes et aveugles - en particulier les enfants - 

reçoivent un enseignement dispensé dans la langue et par le biais des modes et moyens de communication qui 

conviennent le mieux à chacun, et ce, dans des environnements qui optimisent le progrès scolaire et la 

sociabilisation. 

 

4.  Afin de faciliter l'exercice de ce droit, les Etats Parties prennent des mesures appropriées pour employer 

des enseignants, y compris des enseignants handicapés, qui ont une qualification en langue des signes ou en 

braille et pour former les cadres et personnels éducatifs à tous les niveaux. Cette formation comprend la 

sensibilisation aux handicaps et l'utilisation des modes, moyens et formes de communication améliorée et 

alternative et des techniques et matériels pédagogiques adaptés aux personnes handicapées. 

 

5.  Les Etats Parties veillent à ce que les personnes handicapées puissent avoir accès, sans discrimination et sur 

la base de l'égalité avec les autres, à l'enseignement tertiaire général, à la formation professionnelle, à 

l'enseignement pour adultes et à la formation continue. A cette fin, ils veillent à ce que des aménagements 

raisonnables soient apportés en faveur des personnes handicapées. 

 

 

La Convention internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants 
et des membres de leur famille, 1990 
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Troisième Partie : Droits de l'homme de tous les travailleurs migrants et des membres de leur 

famille 

 Article 12.4 

Les Etats parties à la présente Convention s'engagent à respecter la liberté des parents, dont l'un au moins est 

un travailleur migrant, et, le cas échéant, des tuteurs légaux de faire assurer l'éducation religieuse et morale 

de leurs enfants conformément à leurs propres convictions.  

 

Article 30  

Tout enfant d'un travailleur migrant a le droit fondamental d'accès à l'éducation sur la base de l'égalité de 

traitement avec les ressortissants de l'Etat en cause. L'accès aux établissements préscolaires ou scolaires 

publics ne doit pas être refusé ou limité en raison de la situation irrégulière quant au séjour ou à l'emploi de 

l'un ou l'autre de ses parents ou quant à l'irrégularité du séjour de l'enfant dans l'Etat d'emploi.  

 

Quatrième Partie : Autres droits des travailleurs migrants et des membres de leur famille qui sont 

pourvus de documents ou en situation régulière  

Article 43-1    

 

Les travailleurs migrants bénéficient de l'égalité de traitement avec les ressortissants de l'Etat d'emploi, en ce 

qui concerne: 

 

a) L'accès aux institutions et aux services d'éducation, sous réserve des conditions d'admission et autres 

prescriptions fixées par les institutions et services concernés; 

 

b) L'accès aux services d'orientation professionnelle et de placement; 

 

c) L'accès aux facilités et institutions de formation professionnelle et de recyclage; 

 

d) L'accès au logement, y compris les programmes de logements sociaux, et la protection contre l'exploitation 

en matière de loyers; 

 

e) L'accès aux services sociaux et sanitaires, sous réserve que les conditions requises pour avoir le droit de 

bénéficier des divers programmes soient remplies; 

 

f) L'accès aux coopératives et aux entreprises autogérées, sans que leur statut de migrants s'en trouve modifié 

et sous réserve des règles et règlements des organes concernés; 

 

g) L'accès et la participation à la vie culturelle.  

 

Article 45-1 

 

1. Les membres de la famille des travailleurs migrants bénéficient, dans l'Etat d'emploi, de l'égalité de 

traitement avec les nationaux de cet Etat en ce qui concerne: 
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a) L'accès aux institutions et aux services d'éducation, sous réserve des conditions d'admission et autres 

prescriptions fixées par les institutions et services concernés; 

 

b) L'accès aux institutions et services d'orientation et de formation professionnelles, sous réserve que les 

conditions pour y participer soient remplies; 

 

c) L'accès aux services sociaux et sanitaires, sous réserve que les conditions requises pour bénéficier des divers 

programmes soient remplies; 

 

d) L'accès et la participation à la vie culturelle.  

 

Le Comité des travailleurs migrants: Observations générales  
 

 Observation générale No.1 sur les travailleurs domestiques migrants (voir les paragraphes 14, 57 et 
59). 

 Observation générale No.2 sur les droits des travailleurs migrants en situation irrégulière et des 
membres de leur famille (voir les paragraphes 75 à 79). 
 

 

La Convention relative au statut des réfugiés, 1951  
 

Article 22 

Education publique 

1. Les Etats Contractants accorderont aux réfugiés le même traitement qu’aux nationaux en ce qui concerne 

l’enseignement primaire. 

2. Les Etats Contractants accorderont aux réfugiés un traitement aussi favorable que possible, et en tout cas 

non moins favorable que celui qui est accordé aux étrangers en général dans les mêmes circonstances quant 

aux catégories d’enseignement autre que l’enseignement primaire et notamment en ce qui concerne l’accès 

aux études, la reconnaissance de certificats d’études, de diplômes et de titres universitaires délivrés à 

l’étranger, la remise des droits et taxes et l’attribution de bourses d’études. 

 

Le Pacte international relatif aux droits civils et politiques, 1966 
 
Article 18  

1. Toute personne a droit à la liberté de pensée, de conscience et de religion; ce droit implique la liberté 

d'avoir ou d'adopter une religion ou une conviction de son choix, ainsi que la liberté de manifester sa religion 

ou sa conviction, individuellement ou en commun, tant en public qu'en privé, par le culte et l'accomplissement 

des rites, les pratiques et l'enseignement. 

 

2. Nul ne subira de contrainte pouvant porter atteinte à sa liberté d'avoir ou d'adopter une religion ou une 

conviction de son choix. 

 

3. La liberté de manifester sa religion ou ses convictions ne peut faire l'objet que des seules restrictions 

prévues par la loi et qui sont nécessaires à la protection de la sécurité, de l'ordre et de la santé publique, ou de 

la morale ou des libertés et droits fondamentaux d'autrui. 

 

http://www.ohchr.org/EN/HRBodies/CMW/Pages/CMWIndex.aspx
http://www.right-to-education.org/node/622
http://www.right-to-education.org/node/623
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4. Les Etats parties au présent Pacte s'engagent à respecter la liberté des parents et, le cas échéant, des 

tuteurs légaux de faire assurer l'éducation religieuse et morale de leurs enfants conformément à leurs propres 

convictions. 

 

Le Comité des droits de l’Homme (en anglais uniquement) a interprété l’article 18 du Pacte international relatif 

aux droits civils et politiques dans son Observation générale No.22 sur le droit à la liberté de pensée, de 

conscience et de religion. Voir en particulier le paragraphe 6. 

 
La Déclaration des droits des personnes appartenant à des minorités nationales ou 
ethniques, religieuses et linguistiques, 1992 
 

Article 4 
 

1. Les Etats prennent, le cas échéant, des mesures pour que les personnes appartenant à des minorités 

puissent exercer intégralement et effectivement tous les droits de l'homme et toutes les libertés 

fondamentales, sans aucune discrimination et dans des conditions de pleine égalité devant la loi. 

 

2. Les Etats prennent des mesures pour créer des conditions propres à permettre aux personnes appartenant à 

des minorités d'exprimer leurs propres particularités et de développer leur culture, leur langue, leurs 

traditions et leurs coutumes, sauf dans le cas de pratiques spécifiques qui constituent une infraction à la 

législation nationale et sont contraires aux normes internationales. 

 

3. Les Etats devraient prendre des mesures appropriées pour que, dans la mesure du possible, les personnes 

appartenant à des minorités aient la possibilité d'apprendre leur langue maternelle ou de recevoir une 

instruction dans leur langue maternelle. 

 

4. Les Etats devraient, le cas échéant, prendre des mesures dans le domaine de l'éducation afin d'encourager 

la connaissance de l'histoire, des traditions, de la langue et de la culture des minorités qui vivent sur leurs 

territoires. Les personnes appartenant à des minorités devraient avoir la possibilité d'apprendre à connaître la 

société dans son ensemble. 

 

5. Les Etats devraient envisager des mesures appropriées pour que les personnes appartenant à des minorités 

puissent participer pleinement au progrès et au développement économiques de leur pays. 

 
La Déclaration des droits des peuples autochtones, 2007 
 

Article 14  

 

1.Les  peuples  autochtones  ont  le  droit  d’établir  et  de  contrôler leurs propres systèmes et établissements 

scolaires où l’enseignement est dispensé dans leur propre langue, d’une manière adaptée à leurs  méthodes 

culturelles d’enseignement et d’apprentissage. 

 

2. Les autochtones, en particulier les enfants, ont le droit d’accéder à tous les niveaux et à toutes les formes 

d’enseignement public, sans discrimination aucune. 

 

3. Les États, en concertation avec les peuples autochtones, prennent des mesures efficaces pour que les 

autochtones, en particulier les enfants, vivant à l’extérieur de leur communauté, puissent accéder, lorsque cela 

est possible, à un enseignement dispensé selon leur propre culture et dans leur propre langue. 

 

http://www.ohchr.org/EN/HRBodies/CCPR/Pages/CCPRIndex.aspx
http://www.right-to-education.org/node/580
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Article 15  

 

1. Les  peuples  autochtones  ont  droit  à  ce  que  l’enseignement  et les moyens d’information reflètent 

fidèlement la dignité et la diversité de leurs cultures, de leurs traditions, de leur histoire et de leurs aspirations. 

 

2. Les États prennent des mesures efficaces, en consultation et en coopération avec les peuples autochtones 

concernés, pour combattre les préjugés et éliminer la discrimination et pour promouvoir la tolérance, la 

compréhension et de bonnes relations entre les peuples autochtones et toutes les autres composantes de la 

société. 

 

Article 17  

 

1. Les autochtones, individus et peuples, ont le droit de jouir pleinement de tous les droits établis par le droit 

du travail international et national applicable. 

 

2. Les  États  doivent,  en  consultation  et  en  coopération  avec  les peuples  autochtones,  prendre  des  

mesures  visant  spécifiquement  à protéger  les  enfants  autochtones  contre  l’exploitation  économique et 

contre tout travail susceptible d’être dangereux ou d’entraver leur éducation  ou  de  nuire  à  leur  santé  ou  à  

leur  développement  physique,  mental,  spirituel,  moral  ou  social,  en  tenant  compte  de  leur vulnérabilité 

particulière et de l’importance de l’éducation pour leur autonomisation. 

 

3. Les autochtones ont le droit de n’être soumis à aucune condition de travail discriminatoire, notamment en 

matière d’emploi ou de rémunération.  

 

Article 21  

 

1. Les peuples autochtones ont droit, sans discrimination d’aucune sorte,  à  l’amélioration  de  leur  situation  

économique  et  sociale, notamment dans les domaines de l’éducation, de l’emploi, de la formation et de la 

reconversion professionnelle, du logement, de l’assainissement, de la santé et de la sécurité sociale. 

 

2. Les États prennent des mesures efficaces et, selon qu’il conviendra, des mesures spéciales pour assurer une 

amélioration continue de la situation économique et sociale des peuples autochtones. Une attention 

particulière est accordée aux droits et aux besoins particuliers des  anciens,  des  femmes,  des  jeunes,  des  

enfants  et  des  personnes handicapées autochtones. 

 
 

La Déclaration des Nations Unies sur l’éducation et la formation aux droits de l’homme, 
2011 
 

Pour voir le document en entier: Déclaration des Nations Unies sur l’éducation et la formation aux droits de 

l’homme. 

 

2. LE CADRE DE L’UNESCO 

 

http://www.right-to-education.org/node/655
http://www.right-to-education.org/node/655
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La Convention concernant la lutte contre la discrimination dans le domaine de 

l'enseignement, 1960 

 

Article 1  

 

1. Aux fins de la présente Convention, le terme « discrimination » comprend toute distinction, exclusion, 

limitation ou préférence qui, fondée sur la race, la couleur, le sexe, la langue, la religion, l'opinion politique ou 

toute autre opinion, l'origine nationale ou sociale, la condition économique ou la naissance, a pour objet ou 

pour effet de détruire ou d'altérer l'égalité de traitement en matière d'enseignement et, notamment: 

 

a. D'écarter une personne ou un groupe de l'accès aux divers types ou degrés d'enseignement; 

 

b. De limiter à un niveau inférieur l'éducation d'une personne ou d'un groupe; 

 

c. Sous réserve de ce qui est dit à l'article 2 de la présente Convention, d'instituer ou de maintenir des 

systèmes ou des établissements d'enseignement séparés pour des personnes ou des groupes; ou 

 

d. De placer une personne ou un groupe dans une situation incompatible avec la dignité de l'homme. 

 

2. Aux fins de la présente Convention, le mot « enseignement » vise les divers types et les différents degrés de 

l'enseignement et recouvre l'accès à l'enseignement, son niveau et sa qualité, de même que les conditions 

dans lesquelles il est dispensé 

 

Article 2  

 

Lorsqu'elles sont admises par l'État, les situations suivantes ne sont pas considérées comme constituant des 

discriminations au sens de l'article premier de la présente Convention: 

 

a. La création ou le maintien de systèmes ou d'établissements d'enseignement séparé pour les élèves des deux 

sexes, lorsque ces systèmes ou établissements présentent des facilités d'accès à l'enseignement équivalentes, 

disposent d'un personnel enseignant possédant des qualifications de même ordre, ainsi que de locaux 

scolaires et d'un équipement de même qualité, et permettent de suivre les mêmes programmes d'études ou 

des programmes d'études équivalents; 

 

b. La création ou le maintien, pour des motifs d'ordre religieux ou linguistique, de systèmes ou 

d'établissements séparés dispensant un enseignement qui correspond au choix des parents ou tuteurs légaux 

des élèves, si l'adhésion à ces systèmes ou la fréquentation de ces établissements demeure facultative et si 

l'enseignement dispensé est conforme aux normes qui peuvent avoir été prescrites ou approuvées par les 

autorités compétentes, en particulier pour l'enseignement du même degré; 

 

c. La création où le maintien d'établissements d'enseignement privés, si ces établissements ont pour objet non 

d'assurer l'exclusion d'un groupe quelconque, mais d'ajouter aux possibilités d'enseignement qu'offrent les 

pouvoirs, publics, si leur fonctionnement répond- à cet objet et si l'enseignement dispensé est conforme aux 

normes qui peuvent avoir été prescrites ou approuvées par les autorités compétentes, en particulier pour 

l'enseignement du même degré. 
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Article 3  

 

Aux fins d'éliminer et de prévenir toute discrimination au sens de la présente Convention, les États qui y sont 

parties s'engagent à: 

 

a. Abroger toutes dispositions législatives et administratives et à faire cesser toutes pratiques administratives 

qui comporteraient une discrimination dans le domaine de l'enseignement; 

 

b. Prendre les mesures nécessaires, au besoin par la voie législative, pour qu'il ne soit fait aucune 

discrimination dans l'admission des élèves dans les établissements d'enseignement; 

 

c. N'admettre, en ce qui concerne les frais de scolarité, l'attribution de bourses et toute autre forme d'aide aux 

élèves, l'octroi des autorisations et facilités qui peuvent être nécessaires pour la poursuite des études à 

l'étranger, aucune différence de traitement entre nationaux par les pouvoirs publics, sauf celles fondées sur le 

mérite ou les besoins; 

 

d. N'admettre, dans l'aide éventuellement fournie, sous quelque forme que ce soit, par les autorités publiques 

aux établissements d'enseignement, aucune préférence ni restriction fondées uniquement sur le fait que les 

élèves appartiennent à un groupe déterminé; 

 

e. Accorder aux ressortissants étrangers les mêmes droits d'accès à l'enseignement qu'à leur propre nationaux. 

 

 

Article 4  

 

Les États, parties à la présente Convention s'engagent en outre à formuler, à développer et à appliquer une 

politique nationale visant à promouvoir, par des méthodes adaptées aux circonstances et aux usages 

nationaux, l'égalité de chance et de traitement en matière d'enseignement, et notamment à: 

 

a. Rendre obligatoire et gratuit l'enseignement primaire; généraliser et rendre accessible à tous 

l'enseignement secondaire sous ses diverses formes; rendre accessible à tous, en pleine égalité, en fonction 

des capacités de chacun, l'enseignement supérieur; assurer l'exécution par tous de l'obligation scolaire 

prescrite par la loi; 

 

b. Assurer dans tous les établissements publics de même degré un enseignement de même niveau et des 

conditions équivalentes en ce qui concerne la qualité de l'enseignement dispensé; 

 

c. Encourager et intensifier par des méthodes appropriées l'éducation des personnes qui n'ont pas reçu 

d'instruction primaire ou qui ne l'ont pas reçue jusqu'à son terme, et leur permettre de poursuivre leurs 

études en fonction de leurs aptitudes; 

 

d. Assurer sans discrimination la préparation à la profession enseignante. 

 

 

Article 5  

 

1. Les États parties à la présente Convention conviennent: 
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a. Que l'éducation doit viser au plein épanouissement de la personnalité humaine et au renforcement du 

respect des droits de l'homme et des libertés fondamentales et qu'elle doit favoriser la compréhension, la 

tolérance et l'amitié entre toutes les nations et tous les groupes raciaux ou religieux, ainsi que le 

développement des activités des Nations Unies pour le maintien de la paix; 

 

b. Qu'il importe de respecter la liberté des parents et, le cas échéant, des tuteurs légaux :1° de choisir pour 

leurs enfants des établissements autres que ceux des pouvoirs publics, mais conformes aux normes minimums 

qui peuvent être prescrites ou approuvées par les autorités compétentes; et 2° de faire assurer, selon les 

modalités d'application propres à la législation de chaque État, l'éducation religieuse et morale des enfants 

conformément à leurs propres convictions; qu'en outre, aucune personne ni aucun groupe ne devraient être 

contraints de recevoir une instruction religieuse incompatible avec leurs convictions; 

 

c. Qu'il importe de reconnaître aux membres des minorités nationales le droit d'exercer des activités 

éducatives qui leur soient propres, y compris la gestion d'écoles et, selon la politique de chaque État en 

matière d'éducation, l'emploi ou l'enseignement de leur propre langue, à condition toutefois: 

 

(i) Que ce droit ne soit pas exercé d'une manière qui empêche les membres des minorités de comprendre la 

culture et la langue de l'ensemble de la collectivité et de prendre part à ses activités, ou qui compromette la 

souveraineté nationale; 

 

(ii) Que le niveau de l'enseignement dans ces écoles ne soit pas inférieur au niveau général prescrit ou 

approuvé par les autorités compétentes; et 

 

(iii) Que la fréquentation de ces écoles soit facultative. 

 

2. Les États parties à la présente Convention s'engagent à prendre toutes les mesures nécessaires pour assurer 

l'application des principes énoncés au paragraphe 1 du présent article 

 

La Convention de l’UNESCO sur l'enseignement technique et professionnel, 1989 

Pour voir le document entier: Convention sur l’enseignement technique et professionnel. 

 

Les Recommandations de l’UNESCO  

 

 Recommandation concernant la condition du personnel enseignant de l'enseignement supérieur, 
1997 

 Recommandation sur la reconnaissance des études et des titres de l'enseignement supérieur, 1993 

 Recommandation sur le développement de l’éducation des adultes, 1976 

 Recommandation sur l’éducation pour la compréhension, la coopération et la paix internationales et 
l’éducation relative aux droits de l’homme et aux libertés fondamentales, 1974 

 Recommandation concernant la condition du personnel enseignant, 1966 

 Salamanca Statement and Framework for Action on Special Needs Education, 1994 (en anglais 
uniquement) 

 La Déclaration d’Hambourg sur l’éducation des adultes, 1997   

 Le Cadre d’action de Dakar – l’Education pour tous: Tenir nos engagements collectifs, 2000 
 
  
 
 

http://www.right-to-education.org/node/546
http://unesdoc.unesco.org/images/0011/001102/110220f.pdf#page=31
http://unesdoc.unesco.org/images/0011/001102/110220f.pdf#page=31
http://unesdoc.unesco.org/images/0009/000956/095621f.pdf#page=135
http://www.unesco.org/education/pdf/NAIROB_F.PDF
http://portal.unesco.org/fr/ev.php-URL_ID=13088&URL_DO=DO_TOPIC&URL_SECTION=201.html
http://portal.unesco.org/fr/ev.php-URL_ID=13088&URL_DO=DO_TOPIC&URL_SECTION=201.html
http://www.unesco.org/education/pdf/TEACHE_F.PDF
http://www.unesco.org/education/pdf/SALAMA_E.PDF
http://www.unesco.org/education/uie/confintea/pdf/con5fra.pdf
http://www.right-to-education.org/node/549
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3. LE CADRE DE L’ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL (OIT) 

 

La Convention No 138 de l’OIT sur l’âge minimum, 1973 

Article 2 

1. Tout Membre qui ratifie la présente convention devra spécifier, dans une déclaration annexée à sa 

ratification, un âge minimum d’admission à l’emploi ou au travail sur son territoire et dans les moyens de 

transport immatriculés sur son territoire; sous réserve des dispositions des articles 4 à 8 de la présente 

convention, aucune personne d’un âge inférieur à ce minimum ne devra être admise à l’emploi ou au travail 

dans une profession quelconque. 

 

3. L’âge minimum spécifié conformément au paragraphe 1 du présent article ne devra pas être inférieur à l’âge 

auquel cesse la scolarité obligatoire, ni en tout cas à quinze ans. 

 

4. Nonobstant les dispositions du paragraphe 3 du présent article, tout Membre dont l’économie et les 

institutions scolaires ne sont pas suffisamment développées pourra, après consultation des organisations 

d’employeurs et de travailleurs intéressées, s’il en existe, spécifier, en une première étape, un âge minimum 

de quatorze ans. 

 

5. Tout Membre qui aura spécifié un âge minimum de quatorze ans en vertu du paragraphe précédent devra, 

dans les rapports qu’il est tenu de présenter au titre de l’article 22 de la Constitution de l’Organisation 

internationale du Travail, déclarer: 

 

a) soit que le motif de sa décision persiste; 

 

b) soit qu’il renonce à se prévaloir du paragraphe 4 ci-dessus à partir d’une date déterminée. 

Article 6 

La présente convention ne s’applique ni au travail effectué par des enfants ou des adolescents dans des 

établissements d’enseignement général, dans des écoles professionnelles ou techniques ou dans d’autres 

institutions de formation professionnelle, ni au travail effectué par des personnes d’au moins quatorze ans 

dans des entreprises, lorsque ce travail est accompli conformément aux conditions prescrites par l’autorité 

compétente après consultation des organisations d’employeurs et de travailleurs intéressées, s’il en existe, et 

qu’il fait partie intégrante: 

 

a) soit d’un enseignement ou d’une formation professionnelle dont la responsabilité incombe au premier chef 

à une école ou à une institution de formation professionnelle; 

 

b) soit d’un programme de formation professionnelle approuvé par l’autorité compétente et exécuté 

principalement ou entièrement dans une entreprise; 

 

c) soit d’un programme d’orientation destiné à faciliter le choix d’une profession ou d’un type de formation 

professionnelle. 

 

La Convention No.182  de l’OIT concernant l’interdiction des pires formes de travail des 

enfants et l’action immédiate en vue de leur élimination, 1999 
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Préambule  

 

(…) Considérant que l’élimination effective des pires formes de travail des enfants exige une action d’ensemble 

immédiate, qui tienne compte de l’importance d’une éducation de base gratuite et de la nécessité de 

soustraire de toutes ces formes de travail les enfants concernés et d’assurer leur réadaptation et leur 

intégration sociale, tout en prenant en considération les besoins de leurs familles, and 

 

(…) Reconnaissant que le travail des enfants est pour une large part provoqué par la pauvreté et que la 

solution à long terme réside dans la croissance économique soutenue menant au progrès social, et en 

particulier à l’atténuation de la pauvreté et à l’éducation universelle, 

 

Article 7 

 

2.  Tout Membre doit, en tenant compte de l’importance de l’éducation en vue de l’élimination du travail des 

enfants, prendre des mesures efficaces dans un délai déterminé pour:  

 

c)     assurer l’accès à l’éducation de base gratuite et, lorsque cela est possible et approprié, à la formation 

professionnelle pour tous les enfants qui auront été soustraits des pires formes de travail des enfants ; 

 

Article 8  

 

Les Membres doivent prendre des mesures appropriées afin de s’entraider pour donner effet aux dispositions 

de la présente Convention par une coopération et/ou une assistance internationale renforcées, y compris par 

des mesures de soutien au développement économique et social, aux programmes d’éradication de la 

pauvreté et à l’éducation universelle. 

 

Convention  No.169 de l’OIT relative aux peuples indigènes et tribaux, 1989 
 

Article 7 

 

2. L’amélioration des conditions de vie et de travail des peuples intéressés et de leur niveau de santé et 

d’éducation, avec leur participation et leur coopération, doit être prioritaire dans les plans de développement 

économique d’ensemble des régions qu’ils habitent. Les projets particuliers de développement de ces régions 

doivent également être conçus de manière à promouvoir une telle amélioration 

 

PARTIE IV. FORMATION PROFESSIONNELLE, ARTISANAT ET INDUSTRIES RURALES 

 

Article 21  

 

Les membres des peuples intéressés doivent pouvoir bénéficier de moyens de formation professionnelle au 

moins égaux à ceux accordés aux autres citoyens. 

 

Article 22  

 

1. Des mesures doivent être prises pour promouvoir la participation volontaire des membres des peuples 

intéressés aux programmes de formation professionnelle d’application générale. 
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2. Lorsque les programmes de formation professionnelle d’application générale existants ne répondent pas 

aux besoins propres des peuples intéressés, les gouvernements doivent, avec la participation de ceux-ci, faire 

en sorte que des programmes et des moyens spéciaux de formation soient mis à leur disposition. 

3. Les programmes spéciaux de formation doivent se fonder sur le milieu économique, la situation sociale et 

culturelle et les besoins concrets des peuples intéressés. Toute étude en ce domaine doit être réalisée en 

coopération avec ces peuples, qui doivent être consultés au sujet de l’organisation et du fonctionnement de 

ces programmes. Lorsque c’est possible, ces peuples doivent assumer progressivement la responsabilité de 

l’organisation et du fonctionnement de ces programmes spéciaux de formation, s’ils en décident ainsi. 

PARTIE VI. EDUCATION ET MOYENS DE COMMUNICATION 

Article 26  

Des mesures doivent être prises pour assurer aux membres des peuples intéressés la possibilité d’acquérir une 

éducation à tous les niveaux au moins sur un pied d’égalité avec le reste de la communauté nationale. 

Article 27  

1. Les programmes et les services d’éducation pour les peuples intéressés doivent être développés et mis en 

œuvre en coopération avec ceux-ci pour répondre à leurs besoins particuliers et doivent couvrir leur histoire, 

leurs connaissances et leurs techniques, leurs systèmes de valeurs et leurs autres aspirations sociales, 

économiques et culturelles. 

2. L’autorité compétente doit faire en sorte que la formation des membres des peuples intéressés et leur 

participation à la formulation et à l’exécution des programmes d’éducation soient assurées afin que la 

responsabilité de la conduite desdits programmes puisse être progressivement transférée à ces peuples s’il y a 

lieu. 

3. De plus, les gouvernements doivent reconnaître le droit de ces peuples de créer leurs propres institutions et 

moyens d’éducation, à condition que ces institutions répondent aux normes minimales établies par l’autorité 

compétente en consultation avec ces peuples. Des ressources appropriées doivent leur être fournies à cette 

fin. 

Article 28  

1. Lorsque cela est réalisable, un enseignement doit être donné aux enfants des peuples intéressés pour leur 

apprendre à lire et à écrire dans leur propre langue indigène ou dans la langue qui est le plus communément 

utilisée par le groupe auquel ils appartiennent. Lorsque cela n’est pas réalisable, les autorités compétentes 

doivent entreprendre des consultations avec ces peuples en vue de l’adoption de mesures permettant 

d’atteindre cet objectif. 

2. Des mesures adéquates doivent être prises pour assurer que ces peuples aient la possibilité d’atteindre la 

maîtrise de la langue nationale ou de l’une des langues officielles du pays. 

3. Des dispositions doivent être prises pour sauvegarder les langues indigènes des peuples intéressés et en 

promouvoir le développement et la pratique. 

Article 29  

L’éducation doit viser à donner aux enfants des peuples intéressés des connaissances générales et des 

aptitudes qui les aident à participer pleinement et sur un pied d’égalité à la vie de leur propre communauté 

ainsi qu’à celle de la communauté nationale. 
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Article 30  

1. Les gouvernements doivent prendre des mesures adaptées aux traditions et aux cultures des peuples 

intéressés, en vue de leur faire connaître leurs droits et obligations, notamment en ce qui concerne le travail, 

les possibilités économiques, les questions d’éducation et de santé, les services sociaux et les droits résultant 

de la présente convention. 

2. A cette fin, on aura recours, si nécessaire, à des traductions écrites et à l’utilisation des moyens de 

communication de masse dans les langues desdits peuples. 

Article 31  

Des mesures de caractère éducatif doivent être prises dans tous les secteurs de la communauté nationale, et 

particulièrement dans ceux qui sont le plus directement en contact avec les peuples intéressés, afin d’éliminer 

les préjugés qu’ils pourraient nourrir à l’égard de ces peuples. A cette fin, des efforts doivent être faits pour 

assurer que les livres d’histoire et autres matériels pédagogiques fournissent une description équitable, exacte 

et documentée des sociétés et cultures des peuples intéressés. 

4. LE DROIT INTERNATIONAL HUMANITAIRE 

 

La Convention de Genève (III) relative au traitement des prisonniers de guerre, 1949 

Article 19  

Les prisonniers de guerre seront évacués, dans le plus bref délai possible après avoir été faits prisonniers, vers 

des camps situés assez loin de la zone de combat pour être hors de danger. 

Ne pourront être maintenus, temporairement, dans une zone dangereuse que les prisonniers de guerre qui, en 

raison de leurs blessures ou de leurs maladies, courraient de plus grands risques à être évacués qu'à rester sur 

place. 

Les prisonniers de guerre ne seront pas inutilement exposés au danger, en attendant leur évacuation d'une 

zone de combat. 

Article 38 

Tout en respectant les préférences individuelles de chaque prisonnier, la Puissance détentrice encouragera les 

activités intellectuelles, éducatives, récréatives et sportives des prisonniers de guerre ; elle prendra les 

mesures nécessaires pour en assurer l'exercice, en mettant à leur disposition des locaux adéquats et 

l'équipement nécessaire. 

Les prisonniers de guerre devront avoir la possibilité de se livrer à des exercices physiques, y compris sports et 

jeux, et de bénéficier du plein air. Des espaces libres suffisants seront réservés à cet usage dans tous les 

camps. 

Article 72 

Les prisonniers de guerre seront autorisés à recevoir par voie postale ou par tout autre moyen des envois 

individuels ou collectifs contenant notamment des denrées alimentaires, des vêtements, des médicaments et 

des articles destinés à satisfaire à leurs besoins en matière de religion, d'études ou de loisirs, y compris des 

livres, des objets de culte, du matériel scientifique, des formules d'examen, des instruments de musique, des 
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accessoires de sport et du matériel permettant aux prisonniers de poursuivre leurs études ou d'exercer une 

activité artistique. 

Article 125 

Sous réserve des mesures qu'elles estimeraient indispensables pour garantir leur sécurité ou faire face à toute 

autre nécessité raisonnable, les Puissances détentrices réserveront le meilleur accueil aux organisations 

religieuses, sociétés de secours ou tout autre organisme qui viendrait en aide aux prisonniers de guerre. Elles 

leur accorderont toutes facilités nécessaires, ainsi qu'à leurs délégués dûment accrédités, pour visiter les 

prisonniers, pour leur distribuer des secours, du matériel de toute provenance destiné à des fins religieuses, 

éducatives, récréatives ou pour les aider à organiser leurs loisirs à l'intérieur des camps. Les sociétés ou 

organismes précités peuvent soit être constitués sur le territoire de la Puissance détentrice, soit dans un autre 

pays, soit encore avoir un caractère international. 

 

La Convention de Genève (IV) relative à la protection des personnes civiles en temps de 

guerre, 1949 

Article 24 

Les Parties au conflit prendront les mesures nécessaires pour que les enfants de moins de quinze ans, devenus 

orphelins ou séparés de leur famille du fait de la guerre, ne soient pas laissés à eux-mêmes, et pour que soient 

facilités, en toutes circonstances, leur entretien, la pratique de leur religion et leur éducation. Celle-ci sera si 

possible confiée à des personnes de même tradition culturelle 

Article 50 

La Puissance occupante facilitera, avec le concours des autorités nationales et locales, le bon fonctionnement 

des établissements consacrés aux soins et à l'éducation des enfants. 

Elle prendra toutes les mesures nécessaires pour faciliter l'identification des enfants et l'enregistrement de 

leur filiation. Elle ne pourra, en aucun cas, procéder à une modification de leur statut personnel, ni les enrôler 

dans des formations ou organisations dépendant d'elle. 

Si les institutions locales sont défaillantes, la Puissance occupante devra prendre des dispositions pour assurer 

l'entretien et l'éducation, si possible par des personnes de leurs nationalité, langue et religion, des enfants 

orphelins ou séparés de leurs parents du fait de la guerre, en l'absence d'un proche parent ou d'un ami qui 

pourrait y pourvoir. 

Une section spéciale du bureau créé en vertu des dispositions de l'article 136 [ Link ] sera chargée de prendre 

toutes les mesures nécessaires pour identifier les enfants dont l'identité est incertaine. Les indications que l'on 

possèderait sur leurs père et mère ou sur d'autres proches parents seront toujours consignées. 

La Puissance occupante ne devra pas entraver l'application des mesures préférentielles qui auraient pu être 

adoptées, avant l'occupation, en faveur des enfants de moins de quinze ans, des femmes enceintes et des 

mères d'enfants de moins de sept ans, en ce qui concerne la nourriture, les soins médicaux et la protection 

contre les effets de la guerre. 

Article 94 
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La Puissance détentrice encouragera les activités intellectuelles, éducatives, récréatives et sportives des 

internés, tout en les laissant libres d'y participer ou non. Elle prendra toutes les mesures possibles pour en 

assurer l'exercice et mettra en particulier à leur disposition des locaux adéquats. 

Toutes les facilités possibles seront accordées aux internés afin de leur permettre de poursuivre leurs études 

ou d'en entreprendre de nouvelles. L'instruction des enfants et des adolescents sera assurée ; ils pourront 

fréquenter des écoles soit à l'intérieur, soit à l'extérieur des lieux d'internement. 

Les internés devront avoir la possibilité de se livrer à des exercices physiques, de participer à des sports et à 

des jeux en plein air. Des espaces libres suffisants seront réservés à cet usage dans tous les lieux 

d'internement. Des emplacements spéciaux seront réservés aux enfants et aux adolescents. 

Article 108 

Les internés seront autorisés à recevoir, par voie postale ou par tous autres moyens, des envois individuels ou 

collectifs contenant notamment des denrées alimentaires, des vêtements, des médicaments, ainsi que des 

livres et des objets destinés à répondre à leurs besoins en matière de religion, d'études ou de loisirs. Ces 

envois ne pourront, en aucune façon, libérer la Puissance détentrice des obligations qui lui incombent en vertu 

de la présente Convention. 

 

 

Le Protocol additionnel aux Conventions de Genève du 12 aout 1949 relatif à la protection 

des victimes des conflits armés internationaux (Protocol I). 1977  

Article 48 – Règle fondamentale 

En vue d'assurer le respect et la protection de la population civile et des biens de caractère civil, les Parties au 

conflit doivent en tout temps faire la distinction entre la population civile et les combattants ainsi qu'entre les 

biens de caractère civil et les objectifs militaires et, par conséquent, ne diriger leurs opérations que contre des 

objectifs militaires. 

Article 52 – Protection générale des biens de caractère civil 

2. Les attaques doivent être strictement limitées aux objectifs militaires. En ce qui concerne les biens, les 

objectifs militaires sont limités aux biens qui, par leur nature, leur emplacement, leur destination ou leur 

utilisation apportent une contribution effective à l'action militaire et dont la destruction totale ou partielle, la 

capture ou la neutralisation offre en l'occurrence un avantage militaire précis. 

3. En cas de doute, un bien qui est normalement affecté à un usage civil, tel qu'un lieu de culte, une maison, un 

autre type d'habitation ou une école, est présumé ne pas être utilisé en vue d'apporter une contribution 

effective à l'action militaire. 

Article 78 – Evacuation des enfants 

2. Lorsqu'il est procédé à une évacuation dans les conditions du paragraphe 1, l'éducation de chaque enfant 

évacué, y compris son éducation religieuse et morale telle que la désirent ses parents, devra être assurée 

d'une façon aussi continue que possible. 
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Le Protocol additionnel aux Conventions de Genève du 12 aout 1949 relatif à la protection 

des victimes des conflits armes non-internationaux (Protocol II), 1977 

Titre II : Traitement humain 

Article 4 - Garanties fondamentales 

3. Les enfants recevront les soins et l'aide dont ils ont besoin et, notamment : 

a) ils devront recevoir une éducation, y compris une éducation religieuse et morale, telle que la désirent leurs 

parents ou, en l'absence de parents, les personnes qui en ont la garde ; 

 

Pour plus d’information concernant le droit international humanitaire, nous recommandons de lire «Protecting 

Education in Insecurity and Armed conflict, An International Law Handbook» publié par Education Above All et 

le British Institute of International and Comparative Law (en anglais uniquement). 

 

II. LE CADRE REGIONAL 

 

1. LE CADRE AFRICAIN 

 

La Charte africaine des droits de l’Homme et des peuples, 1981 
 

Article 17 

1. Toute personne a droit à l'éducation. 

Article 25 

 

Les Etats parties à la présente Charte ont le devoir de promouvoir et d'assurer, par l'enseignement, l'éducation 
et la diffusion, le respect des droits et des libertés contenus dans la présente Charte, et de prendre des 
mesures en vue de veiller à ce que ces libertés et droits soient compris de même que les obligations et devoirs 
correspondants. 
 
 

La Charte africaine des droits et du bien-être de l’enfant, 1990 
 

Article 11  - Education  

1. Tout enfant a droit à l'éducation. 

2. L'éducation de l'enfant vise à: 

(a) Promouvoir et développer la personnalité de l'enfant, ses talents ainsi que ses capacités mentales et 

physiques jusqu'à leur plein épanouissement; 

(b) Encourager le respect des droits de l'homme et des libertés fondamentales, notamment de ceux qui sont 

énoncés dans les dispositions des divers instruments africains relatifs aux droits de l'homme et des peuples et 

dans les déclarations et conventions internationales sur les droits de l'homme; 

http://www.biicl.org/files/6099_protecting_education_handbook.pdf
http://www.biicl.org/files/6099_protecting_education_handbook.pdf
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(c) La préservation et le renforcement des valeurs morales, traditionnelles et culturelles africaines positives; 

(d) Préparer l'enfant à mener une vie responsable dans une société libre, dans un esprit de compréhension, de 

tolérance, de dialogue, de respect mutuel et d'amitié entre les peuples, et entre les groupes ethniques, les 

tribus et les communautés religieuses; 

(e) Préserver l'indépendance nationale et l'intégrité territoriale; 

(f) Promouvoir et instaurer l'unité et la solidarité africaines; 

(g) Susciter le respect pour l'environnement et les ressources naturelles; 

(h) Promouvoir la compréhension des soins de santé primaires par l'enfant. 

3. Les Etats parties à la présente Charte prennent toutes les mesures appropriées en vue de parvenir à la 

pleine réalisation de ce droit et, en particulier, ils s'engagent à: 

a) Fournir un enseignement de base gratuit et obligatoire; 

b) Encourager le développement de l'enseignement secondaire sous différentes formes et le rendre 

progressivement gratuit et accessible à tous; 

c) Rendre l'enseignement supérieur accessible à tous, compte tenu des capacités et des aptitudes de chacun, 

par tous les moyens appropriés; 

d) Prendre des mesures pour encourager la fréquentation régulière des établissements scolaires et réduire le 

taux d'abandons scolaires; 

e) Prendre des mesures spéciales pour veiller à ce que les enfants féminins doués et défavorisés aient un accès 

égal à l'éducation dans toutes les couches sociales. 

4. Les Etats parties à la présente Charte respectent les droits et devoirs des parents et, le cas échéant, ceux du 

tuteur légal, de choisir pour leurs enfants un établissement scolaire autre que ceux établis par les autorités 

publiques, sous réserve que celui-ci réponde aux normes minimales approuvées par l'Etat, pour assurer 

l'éducation religieuse et morale de l'enfant d'une manière compatible avec l'évolution de ses capacités. 

5. Les Etats parties à la présente Charte prennent toutes les mesures appropriées pour veiller à ce qu'un 

enfant qui est soumis à la discipline d'un établissement scolaire ou de ses parents soit traité avec humanité et 

avec respect pour la dignité inhérente de l'enfant, et conformément à la présente Charte. 

6. Les Etats parties à la présente Charte prennent toutes les mesures appropriées pour veiller à ce que les filles 

qui deviennent enceintes avant d'avoir achevé leur éducation aient la possibilité de la poursuivre compte tenu 

de leurs aptitudes individuelles. 

7. Aucune disposition du présent article ne peut être interprétée comme allant à l'encontre de la liberté d'un 

individu ou d'une institution de créer  et de diriger un établissement d'enseignement, sous réserve que les 

principes énoncés au paragraphe 1 du présent article soient respectés et que l'enseignement dispensé dans 

cet établissement respecte les normes minimales fixées par l'Etat compétent. 
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Le Protocole à la Charte africaine des droits de l’Homme et des peuples relatif aux droits 
des femmes, 2003  

 

Article 12 – Le droit à l’éducation et à la formation   

 

1. Les États  prennent toutes les mesures appropriées pour: 

a) éliminer toute forme de discrimination à l’égard des femmes et garantir l’égalité des chances et d’accès en 

matière d’éducation et de formation; 

b) éliminer tous les stéréotypes qui perpétuent cette discrimination dans les manuels scolaires, les 

programmes d’enseignement et les médias;  

c) protéger la femme, en particulier la petite fille contre toutes les formes d’abus, y compris le harcèlement 

sexuel dans les écoles et autres établissements et prévoir des sanctions contre  les auteurs de ces pratiques; 

d) faire bénéficier les femmes victimes d’abus et de harcèlements sexuels de conseils et de services de 

réhabilitation; 

e) intégrer la dimension genre et l’éducation aux droits humains à tous les niveaux des programmes 

d’enseignement scolaire y compris la formation des enseignants.  

2. Les États  prennent des mesures concrètes spécifiques en vue de: 

a) promouvoir l’alphabétisation des femmes; 

b) promouvoir l’éducation et la formation des femmes à tous les niveaux et dans toutes les disciplines et en 

particulier dans les domaines de la science et de la technologie; 

c) promouvoir l’inscription et le maintien des filles à l’école et dans  d’autres centres de formation et 

l’organisation de programmes en faveur des filles qui quittent l’école prématurément. 

 

La Charte africaine de la jeunesse, 2006 
 

Article 13 - Du développement de l’enseignement et des compétences 

 

1. Tous les  jeunes ont le droit à une éducation de bonne qualité.  

2. La valeur  des diverses formes d’enseignement comprenant l’éducation  formelle, non-formelle, informelle, 

l’enseignement à distance et la formation tout au long de la vie pour répondre aux  besoins des jeunes doit 

être prise en compte.  

3.       L’éducation des jeunes veillera à :  

a)      Promouvoir et à développer les capacités cognitives, créatrices et émotionnelles des jeunes dans leur 

intégralité;  



24 
 

b)       Susciter le respect des droits de l’homme et les libertés fondamentales  énoncées dans les diverses 

dispositions de la Charte africaine des Droits de l’Homme et des Peuples, déclarations et conventions 

internationales des droits de l’homme et des  peuples ;  

c)       Préparer les jeunes à une vie responsable dans des sociétés libres  qui milite pour la paix, l’entente, la 

tolérance, le dialogue, le respect mutuel et l’amitié entre les Nations et à travers tous les  groupements de 

peuples ;  

d)       Sauvegarder et promouvoir les valeurs morales positives, les valeurs et les cultures traditionnelles 

africaines ainsi que l’identité et  la fierté  nationale et africaine;  

e)     Promouvoir le  respect de l’environnement et des ressources naturelles ;  

f)        Développer les aptitudes à la vie permettant de se comporter et d’agir efficacement dans la société 

comprenant des domaines tels que le VIH/SIDA, la santé de la reproduction, la prévention de la consommation 

de substances toxiques et  des pratiques culturelles dangereuses pour la santé des jeunes filles et jeunes  

femmes, et qui doivent faire partie des programmes éducatifs ;  

4.       Les Etats parties à la présente Charte prennent les mesures appropriées en vue de la  réalisation 

intégrale de ce droits et  s’engagent notamment à :  

a)      Mettre en place une éducation de base gratuite et obligatoire et prendre des mesures visant à réduire au 

minimum les frais indirects de  scolarité ;  

b)      Veiller, par tous les moyens possibles, à ce que  toutes les  formes d’enseignement secondaire soient 

disponibles et accessibles,  voire  progressivement gratuites ;  

c)      Prendre des mesures visant à encourager la scolarisation et  à réduire les taux de déperdition scolaires ;  

d)    Améliorer la participation à la formation aux sciences et la technologie ainsi que la qualité de cette 

formation ;  

e)      Redynamiser la formation professionnelle génératrice d’emplois dans le présent et dans l’avenir, et 

élargir l’accès à cette formation à travers la création  de centres   de formation dans les zones rurales et 

reculées;  

f)      Rendre l’enseignement supérieur accessible à tous, prévoyant dans cette optique la création de centres 

d’excellence d’enseignement à distance ;  

g)    Mettre en place divers points d’accès à la formation et au développement des compétences, y compris les 

opportunités existantes en dehors des structures de formation classiques, par exemple : les lieux de travail, 

l’enseignement à distance, l’alphabétisation des adultes et les programmes de  service national pour les  

jeunes;  

h)      Veiller, lorsque nécessaire, à ce que les filles et les jeunes femmes qui tombent enceintes ou se marient 

avant l’achèvement de leurs études puissent avoir l’opportunité de continuer leur formation ;  

i)     Mobiliser les ressources pour l’amélioration de la qualité de l’enseignement dispensé et s’assurer qu’il 

répond bien aux besoins de la société contemporaine et favorise la pensée critique plutôt  qu’un bourrage 

d’esprit ;  

j)       Adopter une pédagogie qui tire avantage des Nouvelles Technologies de l’Information et de la 

Communication et familiarise les jeunes à l’utilisation de ces Nouvelles Technologies pour mieux  les  préparer 

au  monde du travail ;  
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k)      Encourager la participation des jeunes aux travaux communautaires  comme faisant partie intégrante de 

l’éducation qui favorise le sens du devoir civique ; 

l)       Instituer des programmes d’octroi de bourses d’études pour encourager l’inscription à l’enseignement 

post-primaire et supérieur  avec une attention particulière en faveur des jeunes issus des communautés 

défavorisées, et spécialement  les jeunes filles ; 

m)     Instituer et promouvoir la participation de tous les jeunes femmes et tous les jeunes hommes aux 

activités sportives, culturelles et de loisirs comme faisant partie du développement intégral ;  

n)      Promouvoir une éducation culturellement appropriée, et qui tient compte d’une sexualité conforme à la 

tranche d’âge ainsi qu’une parenté responsable ;  

o)    Promouvoir l’équivalence des diplômes entre les établissements d’enseignement africains afin de 

permettre aux jeunes d’étudier et de travailler dans les Etats parties ;  

p)     Adopter un processus de recrutement préférentiel au sein des Etats Parties en faveur des jeunes africains 

possédant des spécialités conformément aux règles en vigueur;  

Article 20  -  De la culture et des jeunes  

1.        Les Etats parties prennent les mesures suivantes pour promouvoir et protéger les valeurs morales et 

traditionnelles reconnues par la Communauté : 

a)  Eliminer toutes les pratiques traditionnelles qui portent atteinte à l’intégrité physique et à la dignité de la 

femme;   

f)   Mettre en œuvre et intensifier l’enseignement des langues africaines en tant que partie intégrante de la 

formation scolaire et non scolaire pour accélérer le développement économique, social, politique et culturel. 

 

La Convention de l’Union Africaine sur la protection et l’assistance aux personnes 

déplacées en Afrique (Convention de Kampala), 2009 

Article 9(2)(b) 

Fournir aux personnes déplacées, dans la plus large mesure possible et dans les plus brefs délais, l’assistance 

humanitaire adéquate, notamment l’alimentation, l’eau, l’abri, les soins médicaux et autres services de santé, 

l’assainissement, l’éducation, et tous autres services sociaux nécessaires. Cette assistance peut être étendue, 

en cas de besoin, aux communautés locales et d’accueil ; 
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2. LE CADRE ARABE 

 

La Charte arabe des droits de l’Homme, 2004 
  

Article 40  

 

d. Les États parties fournissent tous les services d'enseignement appropriés aux personnes handicapées en 

tenant compte de l'importance de leur intégration dans le système d'enseignement, ainsi que de l'importance 

de la formation professionnelle, de la préparation à exercer une activité professionnelle et de la fourniture 

d'un emploi approprié dans le secteur public ou privé 

 Article 41  

a. L'alphabétisation est un impératif pour les États et chacun a droit à l'éducation; 

b. Les États parties garantissent à leurs citoyens la gratuité de l'enseignement au moins aux niveaux primaire 

et fondamental. L'enseignement primaire sous toutes ses formes et à toutes les étapes est obligatoire et 

accessible à tous sans discrimination; 

c. Les États parties prennent dans tous les domaines les mesures appropriées pour assurer le partenariat entre 

l'homme et la femme en vue d'atteindre les objectifs du développement; 

d. Les États parties garantissent un enseignement visant l'épanouissement total de l'être humain et le 

renforcement du respect des droits de l'homme et des libertés fondamentales; 

e. Les États parties œuvrent pour inscrire les principes relatifs aux droits de l'homme et aux libertés 

fondamentales aux programmes et aux activités éducatifs, aux programmes pédagogiques et de formation 

tant officiels que non officiels; 

f. Les États parties garantissent la mise en place des mécanismes requis pour assurer l'éducation permanente à 

tout citoyen et établissent des plans nationaux pour l'éducation des adultes. 

 

3. LE CADRE REGIONAL POUR L’ASIE ET LE PACIFIQUE 

 

La Déclaration des droits de l’Homme de l’ASEAN (ASEAN Human Rights Declaration), 

2012  

EN ANGLAIS UNIQUEMENT 

Article 27 

(3) No child or any young person shall be subjected to economic and social exploitation. Those who employ 

children and young people in work harmful to their morals or health, dangerous to life, or likely to hamper 

their normal development, including their education should be punished by law.  ASEAN Member States 

should also set age limits below which the paid employment of child labour should be prohibited and punished 

by law. 
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Article 31  

(1) Every person has the right to education. 

(2) Primary education shall be compulsory and made available free to all. Secondary education in its different 

forms shall be available and accessible to all through every appropriate means. Technical and vocational 

education shall be made generally available. Higher education shall be equally accessible to all on the basis of 

merit. 

(3) Education shall be directed to the full development of the human personality and the sense of his or her 

dignity. Education shall strengthen the respect for human rights and fundamental freedoms in ASEAN Member 

States.  Furthermore, education shall enable all persons to participate effectively in their respective societies, 

promote understanding, tolerance and friendship among all nations, racial and religious groups, and enhance 

the activities of ASEAN for the maintenance of peace. 

4. LE CADRE EUROPEEN 

 

CONSEIL DE L’EUROPE – Le Protocole additionnel à la Convention de sauvegarde des droits 
de l’Homme et des libertés fondamentales (Protocole 1), 1952 

 

Article 2 - Droit à l’instruction  
 
Nul ne peut se voir refuser le droit à l'instruction. L'Etat, dans l'exercice des fonctions qu'il assumera dans le 
domaine de l'éducation et de l'enseignement, respectera le droit des parents d'assurer cette éducation et cet 
enseignement conformément à leurs convictions religieuses et philosophiques. 

 

CONSEIL DE L’EUROPE – La Charte sociale européenne (révisée), 1996 

 

Partie I 

 

Les Parties reconnaissent comme objectif d’une politique qu’elles poursuivront par tous les  moyens utiles, sur 

les plans national et international, la réalisation de conditions propres à assurer l’exercice effectif des droits et 

principes suivants: 

 

9. Toute personne a droit à des moyens appropriés d’orientation professionnelle, en vue de l’aider à choisir 

une profession conformément à ses aptitudes personnelles et à ses intérêts. 

 

10. Toute personne a droit à des moyens appropriés de formation professionnelle. 

 

 

Article 7 – Droit des enfants et des adolescents a la protection 

 

 

En vue d’assurer l’exercice effectif du droit des enfants et des adolescents à la protection, les Parties 

s’engagent: 
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1 .à fixer à 15 ans l’âge minimum d’admission à l’emploi, des dérogations étant toutefois admises pour les 

enfants employés à des travaux légers déterminés qui ne risquent pas de porter atteinte à leur santé, à leur 

moralité ou à leur éducation; 

 

2. à fixer à 18 ans l’âge minimum d’admission à l’emploi pour certaines occupations déterminées, considérées 

comme dangereuses ou insalubres; 

 

3. à interdire que les enfants encore soumis à l’instruction obligatoire soient employés à des travaux qui les 

privent du plein bénéfice de cette instruction; 

 

4. à limiter la durée du travail des travailleurs de moins de 18 ans pour qu’elle corresponde aux exigences de 

leur développement et, plus particulièrement, aux besoins de leur formation professionnelle; 

 

6.à prévoir que les heures que les adolescents consacrent à la formation professionnelle pendant la durée 

normale du travail avec le consentement de l’employeur seront  considérées comme comprises dans la 

journée de travail; 

 

 

Article 10 -  Droit à la formation professionnelle  

 

En vue d’assurer l’exercice effectif du droit à la formation professionnelle, les Parties s’engagent: 

 

1. à assurer ou à favoriser, en tant que de besoin, la formation technique et professionnelle de toutes les 

personnes, y compris celles qui sont handicapées, en consultation avec les organisations professionnelles 

d’employeurs et de travailleurs, et à accorder des moyens permettant l’accès à l’enseignement technique 

supérieur et à l’enseignement universitaire d’après le seul critère de l’aptitude individuelle  

 

2. à assurer ou à favoriser un système d’apprentissage et d’autres systèmes de formation des jeunes garçons 

et filles, dans leurs divers emplois; 

 

3. à assurer ou à favoriser, en tant que de besoin: 

 

a. des mesures appropriées et facilement accessibles en vue de la formation des travailleurs 

adultes; 

b. des mesures spéciales en vue de la rééducation professionnelle des travailleurs adultes, 

rendue nécessaire par l’évolution technique ou par une orientation nouvelle du marché du 

travail; 

 

4. à assurer ou à favoriser, en tant que de besoin, des mesures particulières de recyclage et de réinsertion des 

chômeurs de longue durée; 

 

 5. à encourager la pleine utilisation des moyens prévus par des dispositions appropriées telles que: 

 

a. la réduction ou l’abolition de tous droits et charges; 

b. l’octroi d’une assistance financière dans les cas appropriés; 

c. l’inclusion dans les heures normales de travail du temps consacré aux cours supplémentaires de 

formation suivis pendant l’emploi par le travailleur à la demande de son employeur; 

d. la garantie, au moyen d’un contrôle approprié, en consultation avec les organisations professionnelles 

d’employeurs et de travailleurs, de l’efficacité du système d’apprentissage et de tout autre système 
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de formation pour jeunes travailleurs, et, d’une manière générale, de la protection adéquate des 

jeunes  travailleur. 

 

 Article 15 – Droit des personnes handicapées à l’autonomie, l’intégration sociale et à la 

participation à la vie de la communauté 

 

En vue de garantir aux personnes handicapées, quel que soit leur âge, la nature et l’origine de leur handicap, 

l’exercice effectif du droit à l’autonomie, à l’intégration sociale et à la participation à la vie de la communauté, 

les Parties s’engagent notamment: 

 

1. à prendre les mesures nécessaires pour fournir aux personnes handicapées une orientation, une éducation 

et une formation professionnelle dans le cadre du droit commun chaque fois que possible ou, si tel n’est pas le 

cas, par le biais d’institutions spécialisées publiques ou privée. 

 

Article 17 –  Droit des enfants et des adolescents à une protection sociale, juridique et 

économique 

 

En vue d’assurer aux enfants et aux adolescents l’exercice effectif du droit de grandir dans  un milieu favorable 

à l’épanouissement de leur personnalité et au développement de leurs aptitudes physiques et mentales, les 

Parties s’engagent à prendre, soit directement, soit en coopération avec les organisations publiques ou 

privées, toutes les mesures nécessaires et appropriées tendant: 

 

1. 

a. à assurer aux enfants et aux adolescents, compte tenu des droits et des devoirs des parents, les soins, 

l’assistance, l’éducation et la formation dont ils ont besoin, notamment en prévoyant la création ou le 

maintien d’institutions ou de services adéquats et suffisants à cette fin 

  

 

2. à assurer aux enfants et aux adolescents un enseignement primaire et secondaire gratuit, ainsi qu’à 

favoriser la régularité de la fréquentation scolaire. 

 

 

CONSEIL DE L’EUROPE – La Charte européenne des langues régionales ou minoritaires, 
1992 

 

Article 8 –Enseignement 

 

1. En matière d'enseignement, les Parties s'engagent, en ce qui concerne le territoire sur lequel ces langues 
sont pratiquées, selon la situation de chacune de ces langues et sans préjudice de l'enseignement de la (des) 
langue(s) officielle(s) de l'Etat: 

a. 

i.  à prévoir une éducation préscolaire assurée dans les langues régionales ou minoritaires concernées; ou 

ii. à prévoir qu'une partie substantielle de l'éducation préscolaire soit assurée dans les langues régionales ou 
minoritaires concernées; ou 
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iii. à appliquer l'une des mesures visées sous i et ii ci-dessus au moins aux élèves dont les familles le souhaitent 
et dont le nombre est jugé suffisant; ou 

iv. si les pouvoirs publics n'ont pas de compétence directe dans le domaine de l'éducation préscolaire, à 
favoriser et/ou à encourager l'application des mesures visées sous i à iii ci-dessus; 

 b.   

i. à prévoir un enseignement primaire assuré dans les langues régionales ou minoritaires concernées; ou 

ii. à prévoir qu'une partie substantielle de l'enseignement primaire soit assurée dans les langues régionales ou 
minoritaires concernées; ou 

iii. à prévoir, dans le cadre de l'éducation primaire, que l'enseignement des langues régionales ou minoritaires 
concernées fasse partie intégrante du curriculum; ou 

iv. à appliquer l'une des mesures visées sous i à iii ci-dessus au moins aux élèves dont les familles le souhaitent 
et dont le nombre est jugé suffisant ; 

c.   

i. à prévoir un enseignement secondaire assuré dans les langues régionales ou minoritaires concernées; ou 

ii. à prévoir qu'une partie substantielle de l'enseignement secondaire soit assurée dans les langues régionales 
ou minoritaires; ou 

iii. à prévoir, dans le cadre de l'éducation secondaire, l'enseignement des langues régionales ou minoritaires 
comme partie intégrante du curriculum; ou 

iv. à appliquer l'une des mesures visées sous i à iii ci-dessus au moins aux élèves qui le souhaitent – ou, le cas 
échéant, dont les familles le souhaitent – en nombre jugé suffisant; 

 d.   

i. à prévoir un enseignement technique et professionnel qui soit assuré dans les langues régionales ou 
minoritaires concernées; ou 

ii. à prévoir qu'une partie substantielle de l'enseignement technique et professionnel soit assurée dans les 
langues régionales ou minoritaires concernées; ou 

iii. à prévoir, dans le cadre de l'éducation technique et professionnelle, l'enseignement des langues régionales 
ou minoritaires concernées comme partie intégrante du curriculum; ou 

iv.  à appliquer l'une des mesures visées sous i à iii ci-dessus au moins aux élèves qui le souhaitent – ou, le cas 
échéant, dont les familles le souhaitent – en nombre jugé suffisant;  

e.   

i. à prévoir un enseignement universitaire et d'autres formes d'enseignement supérieur dans les langues 
régionales ou minoritaires; ou 

ii. à prévoir l'étude de ces langues, comme disciplines de l'enseignement universitaire et supérieur; ou 

iii. si, en raison du rôle de l'Etat vis-à-vis des établissements d'enseignement supérieur, les alinéas i et ii ne 
peuvent pas être appliqués, à encourager et/ou à autoriser la mise en place d'un enseignement universitaire 
ou d'autres formes d'enseignement supérieur dans les langues régionales ou minoritaires, ou de moyens 
permettant d'étudier ces langues à l'université ou dans d'autres établissements d'enseignement supérieur;  

f.   
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i. à prendre des dispositions pour que soient donnés des cours d'éducation des adultes ou d'éducation 
permanente assurés principalement ou totalement dans les langues régionales ou minoritaires; ou 

ii. à proposer ces langues comme disciplines de l'éducation des adultes et de l'éducation permanente; ou 

iii. si les pouvoirs publics n'ont pas de compétence directe dans le domaine de l'éducation des adultes, à 
favoriser et/ou à encourager l'enseignement de ces langues dans le cadre de l'éducation des adultes et de 
l'éducation permanente;  

g. à prendre des dispositions pour assurer l'enseignement de l'histoire et de la culture dont la langue régionale 
ou minoritaire est l'expression ; 

h. à assurer la formation initiale et permanente des enseignants nécessaire à la mise en œuvre de ceux des 
paragraphes a à g acceptés par la Partie ; 

i. à créer un ou plusieurs organe(s) de contrôle chargé(s) de suivre les mesures prises et les progrès réalisés 
dans l'établissement ou le développement de l'enseignement des langues régionales ou minoritaires, et à 
établir sur ces points des rapports périodiques qui seront rendus publics. 

2. En matière d'enseignement et en ce qui concerne les territoires autres que ceux sur lesquels les langues 
régionales ou minoritaires sont traditionnellement pratiquées, les Parties s'engagent à autoriser, à encourager 
ou à mettre en place, si le nombre des locuteurs d'une langue régionale ou minoritaire le justifie, un 
enseignement dans ou de la langue régionale ou minoritaire aux stades appropriés de l'enseignement. 

 

CONSEIL DE L’EUROPE – La Convention-cadre pour la protection des minorités nationales, 

1995  

 

Article 12 

 

1. Les Parties prendront, si nécessaire, des mesures dans le domaine de l'éducation et de la recherche pour 

promouvoir la connaissance de la culture, de l'histoire, de la langue et de la religion de leurs minorités 

nationales aussi bien que de la majorité. 

 

2. Dans ce contexte, les Parties offriront notamment des possibilités de formation pour les enseignants et 

d'accès aux manuels scolaires, et faciliteront les contacts entre élèves et enseignants de communautés 

différentes. 

 

3. Les Parties s'engagent à promouvoir l'égalité des chances dans l'accès à l'éducation à tous les niveaux pour 

les personnes appartenant à des minorités nationales.  

 

Article 13 

 

1. Dans le cadre de leur système éducatif, les Parties reconnaissent aux personnes appartenant à une minorité 

nationale le droit de créer et de gérer leurs propres établissements privés d'enseignement et de formation. 

2. L'exercice de ce droit n'implique aucune obligation financière pour les Parties.  
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Article 14 

 

1. Les Parties s'engagent à reconnaître à toute personne appartenant à une minorité nationale le droit 

d'apprendre sa langue minoritaire. 

 

2. Dans les aires géographiques d'implantation substantielle ou traditionnelle des personnes appartenant à des 

minorités nationales, s'il existe une demande suffisante, les Parties s'efforceront d'assurer, dans la mesure du 

possible et dans le cadre de leur système éducatif, que les personnes appartenant à ces minorités aient la 

possibilité d'apprendre la langue minoritaire ou de recevoir un enseignement dans cette langue. 

 

3. Le paragraphe 2 du présent article sera mis en œuvre sans préjudice de l'apprentissage de la langue 

officielle ou de l'enseignement dans cette langue.  

 

CONSEIL DE L’EUROPE – La Convention européenne relative au statut juridique du 
travailleur migrant, 1977 

Article 14 – Préformation – Formation scolaire, professionnelle et linguistique – Rééducation 
professionnelle 

1. Les travailleurs migrants et les membres de leurs familles régulièrement admis sur le territoire d'une Partie 
contractante bénéficient, au même titre et dans les mêmes conditions que les travailleurs nationaux, de 
l'enseignement général et professionnel ainsi que de la formation et rééducation professionnelles, et se 
verront accorder l'accès à l'enseignement supérieur conformément aux dispositions qui régissent, d'une 
manière générale, l'accès aux différentes institutions dans l'Etat d'accueil. 

2. Pour favoriser l'accès aux écoles d'enseignement général et professionnel ainsi qu'aux centres de formation 
professionnelle, l'Etat d'accueil facilite l'enseignement de sa ou de ses langues en faveur des travailleurs 
migrants et des membres de leurs familles. 

3. Pour les besoins de l'application des paragraphes 1 et 2 ci-dessus, l'octroi de bourses demeure réservé à 
l'appréciation de chaque Partie contractante, qui s'efforcera d'accorder, en la matière, aux enfants des 
travailleurs migrants vivant auprès de leurs familles dans l'Etat d'accueil – conformément aux dispositions de 
l'article 12 de la présente Convention – les mêmes facilités qu'aux nationaux. 

4. Les qualifications antérieures du travailleur ainsi que les diplômes et les titres professionnels acquis dans 
l'Etat d'origine seront reconnus par les Parties contractantes selon les modalités établies au moyen d'accords 
bilatéraux ou multilatéraux. 

5. Les Parties contractantes concernées veilleront, dans le cadre d'une étroite coopération, à ce que la 
formation et la rééducation professionnelles, au sens du présent article, tiennent compte, autant que possible, 
des besoins des travailleurs migrants en vue d'un retour dans leur Etat d'origine 

 

CONSEIL DE L’EUROPE – La Convention sur la reconnaissance des qualifications relatives à 
l’enseignement supérieur dans la région européenne, 1997  

 
Voir le document entier. 
 

http://conventions.coe.int/Treaty/fr/Treaties/Html/165.htm
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CONSEIL DE L’EUROPE - Recommandations 

Le Conseil de l'Europe adopte régulièrement des recommandations sur l’éducation pour les États membres. 

Ces recommandations ne sont pas contraignantes pour les États membres mais elles guident les États dans la 

mise en œuvre des politiques relatives à l’éducation. Voici une sélection de recommandations relatives à 

l'éducation : 

 Recommandation en vue d’assurer une éducation de qualité, 2012 

 Recommandation sur l’éducation des enfants roms/tsiganes en Europe, 2000 

 Recommandation sur l’éducation des Roms et des Gens du voyage en Europe, 2009 

 Recommandation relative à la responsabilité publique pour l’enseignement supérieur et la recherche, 

2007 

 Recommandation relative à l’approche intégrée de l’égalité entre les femmes et les hommes dans 

l’éducation, 2007 

 Recommandation du Comité des Ministres aux Etats membres sur la Charte du Conseil de l’Europe sur 

l’éducation à la citoyenneté démocratique et l’éducation aux droits de l’homme, 2010 

 

EUROPEAN UNION – La Charte des droits fondamentaux de l’Union Européenne, 2000  

Article 13 -  Liberté des arts et des sciences 

 

Les arts et la recherche scientifique sont libres. La liberté académique est respectée. 

  

Article 14 – Droit à l’éducation 

 

1.  Toute  personne  a  droit  à  l'Education,  ainsi  qu'à  l'accès  à la  formation  professionnelle  et  continue. 

 

2.  Ce  droit  comporte  la  faculté  de  suivre  gratuitement  l'enseignement  obligatoire. 

 

3.  La  liberté  de  créer  des  établissements  d'enseignement  dans  le  respect  des  principes  démocratiques, 

ainsi  que  le  droit  des  parents  d'assurer  l'éducation  et  l'enseignement  de  leurs  enfants  conformément  à 

leurs  convictions  religieuses,  philosophiques  et  pédagogiques,  sont  respectés  selon  les  lois  nationales  

qui en  régissent  l'exercice. 

 

Article 21 - Non-discrimination  

 

1. Est  interdite,  toute  discrimination  fondée  notamment  sur  le  sexe,  la  race,  la  couleur,  les  origines 

ethniques   ou   sociales,   les   caractéristiques   génétiques,   la   langue,   la   religion   ou   les   convictions,   

les opinions   politiques   ou   toute   autre   opinion,   l'appartenance   à   une   minorité   nationale,   la   

fortune,   la naissance,  un  handicap,  l'âge  ou  l'orientation  sexuelle. 

 

2. Dans  le  domaine  d'application  du  traité  instituant  la  Communauté  européenne  et  du  traité  sur 

l'Union  européenne,  et  sans  préjudice  des  dispositions  particulières  desdits  traités,  toute  discrimination 

fondée  sur  la  nationalité  est  interdite. 

http://www.right-to-education.org/node/629
http://www.right-to-education.org/node/628
http://www.right-to-education.org/node/627
http://www.right-to-education.org/node/631
http://www.right-to-education.org/node/624
http://www.right-to-education.org/node/624
http://www.right-to-education.org/node/625
http://www.right-to-education.org/node/625
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Article 32 – Interdiction du travail des enfants et protection des jeunes au travail 

 

Le  travail  des  enfants  est  interdit.  L’âge  minimal  d'admission  au  travail  ne  peut  être  inférieur  à  l’âge 

auquel  cesse  la  période  de  scolarité  obligatoire,  sans  préjudice  des  règles  plus  favorables  aux  jeunes  et  

sauf  dérogations  limitées. 

 

Les  jeunes  admis  au  travail  doivent  bénéficier  de  conditions  de  travail  adaptées  à  leur  âge  et  être  

protégés contre  l'exploitation  économique  ou  contre  tout  travail  susceptible  de  nuire  ‡  leur  sécurité,  à  

leur  santé, à leur  développement  physique,  mental,  moral  ou  social  ou  de  compromettre  leur  

éducation. 

 

 

5. LE CADRE INTER-AMERICAIN 
 

La Charte de l’Organisation des Etats Américains, 1967 

 
Article 49 

Les Etats membres déploieront les plus grands efforts pour assurer, selon leurs règles constitutionnelles, 

l'exercice effectif du droit à l'éducation sur les bases suivantes: 

a. L'enseignement primaire, obligatoire pour la population d'âge scolaire, sera également offert à tous ceux qui 

peuvent en bénéficier. Il sera gratuit lorsqu'il est dispensé par l'Etat; 

b. L'enseignement secondaire devra s'étendre progressivement au plus grand nombre d'habitants possible, 

dans un dessein de promotion sociale. Il sera diversifié de façon à répondre aux exigences du développement 

de chaque pays sans porter atteinte à la formation générale des élèves, et 

c. L'enseignement supérieur sera accessible à tous pourvu que les normes réglementaires ou académiques 

requises pour le maintenir à un niveau élevé soient observées.  

Article 50 

Les Etats membres veilleront tout particulièrement à l'éradication de l'analphabétisme; ils renforceront les 

systèmes d'éducation des adultes et de formation professionnelle, et assureront la jouissance des bienfaits de 

la culture à l'ensemble de la population; ils encourageront de même l'utilisation de tous les moyens de 

diffusion dans la poursuite de ces buts. 

 

Le Protocole additionnel à la Convention interaméricaine relative aux droits de l’Homme 

traitant des droits économiques, sociaux et culturels, ‘Protocole de San Salvador’, 1988 
 

Article 13 – Droit à l’éducation  

1.        Toute personne a droit à l'éducation. 

 

2.        Les Etats parties au présent Protocole conviennent que l'éducation doit viser au plein épanouissement 

de la personnalité humaine et du sens de sa dignité et renforcer le respect des droits de l'homme, le 

pluralisme, les libertés fondamentales, la justice et la paix.  Ils conviennent en outre que l'éducation doit 

mettre toute personne en mesure de jouer un rôle utile dans une société démocratique et pluraliste et de se 
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procurer les moyens d'une vie décente, de favoriser la compréhension, la tolérance et l'amitié entre toutes les 

nations et tous les groupes raciaux, ethniques ou religieux et promouvoir les activités en faveur du maintien de 

la paix. 

 

3.        Les Etats parties au présent Protocole reconnaissent que pour assurer le plein exercice du droit à 

l'éducation: 

 

a.       l'enseignement primaire doit être obligatoire et accessible gratuitement à tous; 

 

b.       l'enseignement secondaire, sous ses différentes formes, y compris l'enseignement secondaire technique 

et professionnel, doit être généralisé et rendu accessible à tous par tous les moyens appropriés et notamment 

par l'instauration progressive de la gratuité; 

 

c.       l'enseignement supérieur doit également être rendu accessible à tous en pleine égalité, en fonction des 

capacités de chacun, par tous les moyens appropriés, et notamment par l'instauration progressive de la 

gratuité; 

 

d.       l'éducation de base doit être encouragée ou intensifiée, dans toute la mesure du possible, pour les 

personnes qui n'auront pas bénéficié de l'instruction primaire ou n'en auront pas parcouru complètement le 

cycle; 

 

e.       des programmes d'éducation spéciale doivent être institués à l'intention des handicapés afin de fournir 

aux personnes souffrant d'un handicap physique ou de déficiences mentales une instruction et une formation 

spéciales. 

 

4.       Conformément à la législation interne des Etats parties, les parents ont le droit de choisir le genre 

d'éducation qui doit être donnée à leurs enfants, à la condition que cette éducation soit conforme aux 

principes énoncés précédemment. 

 

5.       Aucune disposition du présent Protocole ne doit être interprétée comme une restriction à la liberté des 

individus et des personnes morales de créer et de diriger des établissements d'enseignement, conformément à 

la législation interne des Etats membres. 

 

Article 16 – Droit des enfants 

Tout enfant, quelle que soit sa filiation, a droit de la part de sa famille, de la société et de l'Etat, aux mesures 

de protection qu'exige sa condition de mineur.  Tout enfant a le droit de grandir sous la protection et la 

responsabilité de ses parents.  Sauf circonstances exceptionnelles reconnues comme telles par la justice, 

l'enfant en bas‑âge ne peut être séparé de sa mère.  Tout enfant a droit à l'instruction gratuite et obligatoire, 

au moins au niveau élémentaire, et a le droit de poursuivre sa formation aux degrés plus élevés du système 

éducatif. 
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La Charte Démocratique Interaméricaine, 2001 

 

Article 16 

L'éducation demeure un facteur clé pour le renforcement des institutions démocratiques, la promotion du 

développement du potentiel humain, la réduction de la pauvreté et l'encouragement d'une meilleure 

compréhension entre nos peuples. Pour réaliser ces objectifs, il est essentiel qu'un enseignement de qualité 

soit accessible à tous, notamment aux jeunes filles et aux femmes, aux habitants des régions rurales et aux 

personnes appartenant aux populations minoritaires. 

 

 


